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Respecter la lumière dans les salles obscures 
Le CNC s’apprête à signer une décision modifiant les spécifications techniques 
exigées pour l’homologation des salles de cinéma. Le texte propose de se référer à la 
norme française concernant le cinéma numérique, mais en l’amputant de son article 
concernant l’écart de luminance (point 5.1.2 de la norme 27.100). 

Or, cet article garantit que l’écart de luminance entre le point le plus lumineux et le 
point le moins lumineux d’une image sur un écran ne peut excéder 25%. Cet aspect 
de la norme est fondamental. Il garantit le respect de la lumière et du contraste de 
l’image voulu par le réalisateur et le chef opérateur et permet simplement à tous les 
spectateurs d’une même salle de voir le même film. 

La dérogation à cette norme vise clairement à autoriser la généralisation des écrans 
métallisés conçus principalement pour les projections 3D. Au même moment, trois 
grands circuits français s’équipent massivement de ce type d’écrans … 

Dans le cas où une projection classique en 2D est effectuée sur un écran métallisé, 
plus de 80 % des spectateurs d’une salle ne verraient pas le film dans les conditions 
techniques et artistiques voulues par les auteurs et techniciens qui l’ont conçu. 

C’est un recul dramatique de la qualité et du respect des œuvres qui est proposé : on 
sacrifie la qualité des films et le droit moral des auteurs au nom d’une éventuelle 
rentabilité immédiate en 3D, au risque d’entamer gravement l’expérience en salle des 
spectateurs. 

Nous demandons au CNC : de revenir sur sa décision et de faire respecter l’entièreté 
de la norme française NF S27100 notamment concernant le point des écarts de 
luminance, repris par la norme internationale ISO du cinéma numérique, de définir 
ensemble les moyens de contrôler l’application de cette norme après une visite 
systématique de la CST. 
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l’ARP Florence Gastaud 01 53 42 40 00 / la CST Laurent Hébert 01 53 04 44 00 /la 
FICAM Hervé Chateauneuf 01 45 05 72 47 / la SACD Agnès Mazet 01 40 23 45 11 / la 
SRF Cyril Seassau 01 44 89 99 65  











" L’expérience cinéma " en danger
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� A l’heure où les films sont vus à
Cannesdans lesmeilleuresconditions
techniquesdumonde,sous lecontrôle
exclusif de laCST, quand toutes les fi-
lièresd’uneprofessionpartagent l’en-
thousiasmede"l’expériencecinéma",
nous souhaitons alerter les specta-
teurs quenous sommes tous.
Le passage à la projection numérique,
énorme chantier, bouleversant l’en-
semble de la chaîne de distribution et
d’exploitation des films, devait s’ac-
compagner d’une qualité de projection
irréprochable : fini les rayures des co-
pies maltraitées, la reproductibilité
technique de l’image et du son devait
être sans défaut, nous disait-on. Une
technologie de pointe, très coûteuse,
fiable et simple d’utilisation devait re-
donner aux spectateurs en salle l’ex-
périence sensorielle de la projection
" bigger than life ".
Derrière ce discours malheureusement
simpliste, les spécificités absolument
nécessaires à une bonne projection nu-
mérique ont trop rarement été évo-
quées et sont souvent ignorées même
des exploitants. Si une belle projec-
tion numérique peut aujourd’hui riva-
liser avec les meilleures projections 35
mm et apporter des avantages non né-
gligeables (absence d’altération des
copies, stabilité du support, etc.), de
mauvais réglages de départ des pro-
jecteurs numériques ont des consé-
quences plus graves en termes de dé-
gradationd’uneimageprojetée qu’une
mauvaise projection 35 mm. Ces pro-
jecteurs numériques doivent être cali-
brés et étalonnés avec des mesures de
puissance lumineuse et de colorimé-
trie précises, sans ces réglages, spéci-
fiques à chaque projecteur et chaque
cabine, la matière de l’image projetée
s’en trouve altérée : les couleurs sont
modifiées (ce qui ne pouvaient pas ar-
river en 35 mm), la densité ne corres-
pond pas à ce qu’elle devrait être, la ré-
partition de la lumière est incohérente,
en altérant l’image, c’est le film lui-
même qui est gravement dégradé.
Les quatre principaux problèmes nui-
sant à la qualité de la projection nu-
mérique des images sont :
� L’absence ou la mauvaise qualité
des réglages de base des projecteurs
en termes d’intensité lumineuse (lu-
minance) et de colorimétrie
� Les conséquences de choix d’ex-
ploitation hybride pour un écran

2D/3D préjudiciables aux réglages de
luminance (puissance) et d’unifor-
mité d’éclairement (répartition)
� Les réglages de macros (fichiers
qui appellent tous les réglages phy-
siques de l’image) souvent approxi-
matifs
� Des soucis de maintenance et de
connectique.

Luminance et colorimétrie
En effet, contrairement au 35 mm, les
projecteurs numériques doivent être
étalonnés:normalementil faudraitque
dans chaque salle, chaque projecteur
soit calibré pour la lumière et la colori-
métrie dans chaque format (" macro ")
c’est-à-dire 1,85 2D ; Scope 2D ; 1,85 3D ;
et Scope 3D (ce qui est le minimum).
Cesréglagesnepeuventsefairequ’une
fois l’installationentièrementterminée
et nécessitent des mesures très pré-
cises qui doivent être faites avec un lu-
minancemètre - colorimètre. Malheu-
reusement les colorimètres de haut
niveau (comme le Minolta CS 200) sont
chers (15 à 20 000 euros) et les installa-
teurs en ont peu, voire pas du tout, par
défaut, ils utilisent de petits colorimè-
tres dont les mesures notamment sur
le bleu ne sont pas précises. D’autre
part, ces installations se font à marche
forcée, donc à un rythme intenable
pour les installateurs ; ce qui entraîne
desréglagesfaitstroprapidement,par-
fois pas du tout ou encore par simple
copier coller de valeurs qui ne sont pas
adaptées à chaque cas.
La pression subie par les installateurs
qui ne peuvent plus faire correctement
leur travail a entraîné le départ d’un
certain nombre de leurs meilleurs tech-
niciens. Le manque de formation des
opérateurs, et la décrédibilisation du
rôle des projectionnistes, privent les
salles d’un regard averti à même d’in-
sister pour que ces réglages indispen-
sables soient faits correctement.
Résultat : dans certaines grandes salles
parisiennes, marseillaises, lyonnaises,
les films sont totalement tronqués : lu-
mière et couleurs déformées et inco-
hérentes avec le projet artistique du
film.

Incidences de l’exploitation en 3D
Pour les salles qui font de la 2D et de la
3D, la question de la puissance de la
lampe est un choix déterminant. Les
réglages des macros permettent de

jouer sur l’intensité de la lampe ce qui,
si l’installation est correctement pré-
parée (c’est encore loin d’être toujours
le cas), autorise une variation de lumi-
nance d’un format à l’autre (la 3D né-
cessite deux fois plus de puissance lu-
mineuse que la 2D), souvent
insuffisante. Dans la plupart des ins-
tallations un format est sacrifié, sou-
vent la 2D, dont les films sont projetés
avec une puissance lumineuse trop
forte, on imagine ce qui reste de la pho-
tographie. Certaines salles comme le
Max Linder, soucieuses de la qualité de
l’image dans tous les formats, font le
choix de changer de puissance de
lampe, 6 500 W en 3D et 4 500 W en 2D.
D’autre part, certains systèmes 3D en-
traînent l’installation d’écrans métal-
lisés. Comme le disait récemment un
représentant des laboratoires, « un
écran métallisé est en soi un défaut de
projection ». Ces écrans qui focalisent
la lumière au centre, détruisent tota-
lement l’uniformité d’éclairement, au
point que dans certains pays le carré
de places d’où l’on voit correctement
l’image fait l’objet d’une tarification
majorée. Que ces écrans soient instal-
lés dans des salles où n’est projetée
que de la 3D peut éventuellement être
étudié. Mais qu’ils servent à des pro-
jections 2D est absolument contradic-
toire avec le minimum de qualité qu’on
puisse attendre d’une projection.

Le réglagedesmacros et le resizing
Une fois l’installation terminée, l’ins-
tallateur doit régler les macros ; outre
la lumière et la colorimétrie, il faut caler
l’optique pour chaque format : zoom
et focus puisqu’il n’y a plus de mollette
dans la plupart des cas, mais une mo-
torisation de l’optique qui doit venir se
mettre dans la bonne position dès
qu’une macro est appelée (d’où l’idée
qu’il est inutile que quelqu’un vérifie le
point puisque normalement l’optique
se met seule dans la bonne position),
puis il faut faire les masques, corriger
la parallaxe, l’effet de trapèze est en-
core plus flagrant en numérique, on
rattrape moins facilement que ne pou-
vait le faire en 35 mm un bon tailleur de
cache.
Pour ne pas avoir à configurer trop de
macros, soit parmanque de temps, soit
pour faciliter l’enchaînement des pre-
mières parties avec le film, et ne pas
avoir à bouger l’optique ni à faire dif-
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férents réglages de lumière et de co-
lorimétrie, certains peuvent être ten-
tés de faire du " resizing ", lorsque c’est
du 1,85 dans du Scope, l’image est ré-
duite dans la matrice, autrement dit sa
résolution première dégradée.

Les problèmes demaintenance et de
connectique
Des problèmes de connectique peu-
vent apparaître soit entre les serveurs
et le projecteur, ce qui peut entraîner
l’impossibilité de projeter, ou des ar-
tefacts à l’écran de façon aléatoire au
milieu d’un film, flashs blancs, traits
blancs, points..., même de la neige...
Parfois le projecteur a des comporte-
ments étranges, pas d’image alors que
tout est câblé correctement : ces bugs
électroniques nécessitent l’extinction
et le rallumage de la machine comme
on le fait d’un ordinateur.
Les problèmes de connectique à l’in-
térieur des machines (les câbles sata
défectueux) peuvent entraîner, par
exemple, la descente ou la remontée
de la lentille anamorphique au milieu
du film ou l’apparition d’artefacts
comme ceux décrits plus haut.
Comme les salles utilisent des SMS,
Screen Manager System, automates
d’où elles programment leur première
partie FA, Pub, rallumage extinction
des lumières salles, sélection des ma-
cros, l’automate peut bugger (parfois
c’est une mauvaise programmation
des projectionnistes), cela entraîne,
parexemple,unchangementdemacro
en cours de film..., le Scope devient du
1,85.
On a vendu le numérique comme une
technologie où il n’y avait rien à faire
et où la maintenance pouvait se faire
à distance (quelle terrible négation du
geste comme continuation de la pen-
sée) les projectionnistes qui restent
dans les salles sont complètement dés-
armés face aux dysfonctionnements
de ces machines.
La décrédibilisation du projectionniste
comme métier, le manque de forma-
tion sur le numérique et ses exigences
nouvelles empêchent la remontée des
problèmespardesgensayantunevraie
culture de l’image cinématographique.
Reste aux spectateurs à s’accommo-
der d’une dégradation galopante des
conditions de projection qui les pous-
sera, à plus ou moins courte échéance
à rester devant leur home cinéma.

Des solutions existent-elles ?
Oui des solutions existent, en s’ap-
puyant sur les normes déjà existantes :
la norme AFNOR NF S 27-100 qui définit
des mesures de luminance, de colori-
métrie,dedéfinitiondesformatsetdes
pratiques de masquing, ainsi que d’uni-
formité d’éclairement (bien que sur ce
point précis la norme AFNOR concède
une toléranceanormalementélevée !).
Il est urgent de mettre en place un sys-
tème d’homologation des salles (écran
par écran) par le CNC, avant que toute
culture de l’image ait été piétinée.
Cette homologation devrait être une
conditionnécessaireàl’exercicedel’ex-
ploitation,etàlaperceptionparlessalles
des aides et fonds de soutien du CNC.
Elle devrait valider la conformité des
mesures de luminance, de colorimé-
trie, d’uniformité d’éclairement et le
respect de la résolution correspondant
aux formats d’image. Des paramètres
devraient être pris en compte pour la
qualité de restitution du son, un travail
similaire à ce texte devrait être fait par
les ingénieurs du son, mixeurs, mon-
teurs son.
Les acteurs techniques de toute la
chaîne de fabrication des films de-
vraient approuver ces normes et per-
mettre l’expertise de la CST comme il
en était des projections 35 mm.
Etant donné l’importance et la rapidité
du déploiement numérique sur le ter-
ritoire français, et grâce au décret d’ou-
verture à la concurrence des instances
de contrôle, il serait nécessaire que des
équipes à la compétence incontesta-
ble et à l’indépendance indéniable,
puissent se mettre à ce travail d’ho-
mologation.
Il est incompréhensible que le dé-
ploiement d’une nouvelle technologie,
de haut niveau, très onéreuse, mettant
financièrement à contribution de ma-
nière directe ou indirecte (via les VPF)
l’ensemble des acteurs économiques
du cinéma, entraîne une forte dégra-
dation de la qualité de projection qui,
de fait, anéantit le travail de toute la fi-
lière de fabrication des films depuis le
tournage, la postproduction, le savoir-
faire des laboratoires jusqu’au travail
d’édition des copies numériques à la
charge des distributeurs. C’est à nous
tous d’être vigilants pour que la véri-
table qualité des projections numé-
riques décuple l’expérience des spec-
tateurs en salle. �
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Digitales Kino und Förderprogramm des Bundesamtes für Kultur 
Positionspapier von Cinélibre  
 
Cinélibre, das Netzwerk der nicht-gewinnorientierten Kinos und der Filmklubs, kritisiert das 
Förderprogramm Angebotsvielfalt und digitales Kino 2011 des Bundesamtes für Kultur (BAK) 
als mutlos und falsch konzipiert und fordert eine Nachbesserung. Dass die Vielfalt eines 
Kinoprogramms für die Förderung massgebend ist, erachtet Cinélibre als kulturpolitisch 
richtig. Doch hat das BAK die Angebotsvielfalt willkürlich definiert und bestraft damit jene 
Kinos, deren Programme sich durch eine hohe filmkulturelle Vielfalt auszeichnen. Weiter 
kritisiert Cinélibre, dass das BAK nur ein Projektionssystem, das D-Cinema, fördert. Damit 
stellt sich das BAK einseitig hinter die Interessen weniger Unternehmen des internationalen 
Filmmarkts. Cinélibre zeigt auf, dass Kulturkinos für eine hochwertige digitale 
Kinoprojektion eine kostengünstige Alternative haben. 

 

 

Kinoförderung unter dem Deckmantel der Förderung der Angebotsvielfalt 

Im Frühjahr hat das Bundesamt für Kultur (BAK) sein Förderprogramm für Kinos präsentiert, die ihre 
Vorführkabinen auf die digitale Projektion umrüsten wollen. Das Förderprogramm läuft unter dem 
Stichwort des Erhalts und der Förderung der Angebotsvielfalt und der Kinodichte in der Schweiz. Das 
klingt gut.  

Bei genauerer Betrachtung wird klar, dass das Förderinstrument falsch konzipiert und mutlos ist. 
Letztendlich unterstützt das Förderinstrument in vorauseilendem Gehorsam die wirtschaftlichen 
Interessen des Filmmarkts insbesondere der global agierenden Grossunternehmen. Ob es etwas zur 
Stärkung der Angebotsvielfalt beiträgt, bleibt fraglich. Cinélibre lehnt dieses Förderinstrument in seiner 
heutigen Form daher ab und fordert, dass es umgehend und insbesondere in Bezug auf die 
Angebotsvielfalt nachgebessert wird.  

 

Kniefall  

Die Höhe des Förderbeitrags an die Projektionstechnik ist abhängig von der Angebotsvielfalt eines 
jeden Kinos, die in einem Punktssystem errechnet wird. Filme aus der Schweiz, aus Ländern des 
Europarats und aus Ländern bestimmter Kontinente werden bis zu dreimal stärker gewichtet. Zudem 
fällt der prozentuale Finanzierungsbeitrag des BAK höher aus, je mehr Eintritte erzielt werden. Soweit 
so gut.  

Allerdings werden nur Erstaufführungen von Filmen, die nicht älter als 5 Jahre sind, in der 
Punkterechnung dreimal stärker gewichtet. Ein europäischer Film, der älter ist als 5 Jahre oder nicht in 
Erstaufführung programmiert wird, zählt nur einen Drittel eines neuen Films in Premiere. Nur zu einem 
Drittel gewichtet werden auch europäische Filme ohne Schweizer Verleih, die vorübergehend 
eingeführt und in Premiere programmiert werden (in der Statistik so genannte "temporary imports").  

Mit anderen Worten: Das BAK bestraft das kulturelle Engagement jener Kinos, deren Programme sich 
durch eine aussergewöhnliche filmkulturelle Vielfalt bezüglich des Filmerbes oder bezüglich Filmen 
ohne Schweizer Verleih auszeichnen. Eine solche Definition von Angebotsvielfalt hat nichts mit 
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kultureller Vielfalt zu tun und steht einem Bundesamt schlecht an, dass den Begriff Kultur auf seine 
Fahne geschrieben hat.  

Das Förderprogramm des BAK unterstützt ausschliesslich Digitalisierungsvorhaben von Kinos, die das 
DCI-System einbauen lassen wollen. Andere praktisch gleichwertige Projektionssysteme werden 
ausgeschlossen. Dies obwohl ein hochwertiger HD-Beamer mit Abspielgeräten (E-Cinema) auf 
kleineren oder mittleren Leinwänden dem Publikum eine fast identische Bildqualität bietet. Die 
Qualitätsunterschiede zum DCI-System sind erst auf sehr grossen Leinwänden klar sichtbar. Die 
Beschränkung der Förderung auf das DCI-System (D-Cinema) und der Ausschluss des E-Cinemas ist 
marktverzerrend. Das BAK hat damit vor den grossen Marktteilnehmern der internationalen 
Filmbranche einen Kniefall begangen.  

 

Vergleich mit dem Ausland: ein Beispiel 

Ein Blick ins europäische Umfeld, nach Deutschland. Die finanzielle Unterstützung auf Bundesebene 
(durch FFA und BKM 1) für das erstmalige Einrichten digitaler Projektion unterscheidet sich bezüglich 
oben genannter Kritikpunkte vom Förderprogramm des BAK: 

- Die deutsche Förderung berücksichtigt das Kriterium Angebotsvielfalt grundsätzlich nicht. Doch fällt 
die Förderung grösser aus, wenn sich das Kino durch ein klar vielfältiges Angebot mit überwiegend 
nationalen und europäischen Filmen im Programm auszeichnet 2. Im Gegensatz zum Schweizer 
Förderinstrument werden in Deutschland aber Filme unabhängig ihres Entstehungsjahres angerechnet 
und unabhängig davon, ob es sich um eine Erstaufführung oder eine Reprise handelt.  

- FFA und BKM beschränken ihre Förderung nicht auf Digitalisierungsprojekte, die ausschliesslich unter 
Verwendung des DCI-Systems installiert werden.  

Zudem: Gemäss eines kürzlich veröffentlichten Rechtsgutachtens spielt bei der FFA-Förderung die 
juristische Form eines Kinos keine Rolle. Es können also auch stadteigene Kinobetriebe Förderung 
erhalten.  

 

Wann endlich kommt die Förderung der Angebotsvielfalt?  

Massnahmen zur Förderung oder zum Erhalt der filmkulturellen Angebotsvielfalt sucht man beim BAK 
vergeblich. Und dies seit Jahren. Cinélibre fordert vom BAK, dass es seine Hausaufgaben macht und 
endlich die vom BAK selber formulierten kulturpolitischen Absichtserklärungen - etwa in den 
Filmförderungskonzepten 2006-2010 - umsetzt.  

Heute bietet das BAK unter dem Stichwort Förderung der filmkulturellen Angebotsvielfalt genau eine 
Massnahme an: die Unterstützung der Kinos bei der Umstellung auf digitale Projektionstechnik. Alle 
anderen denkbaren und in etlichen anderen europäischen Ländern praktizierten Massnahmen lässt das 
BAK links liegen. Ein Armutszeugnis.  

 

Informationen zu E-Cinema und D-Cinema  

Für kulturell engagierte Kinos und Filmveranstalter, die die digitale Projektion einführen oder auf den 
aktuellen technischen Standard bringen wollen, sind folgende Informationen von Bedeutung: 

- Vor der Wahl der Kabinentechnik muss feststehen, welche Vielfalt an technischen Formaten und 
Trägern in den kommenden Jahren aufgrund des Programmprofils zum Einsatz kommen wird. In 
Kulturkinos sind die Filme dem Publikum nach Möglichkeit in ihrem Originalformat anzubieten, was 
bei Klassikern allerdings zunehmend schwieriger ist. Das digitale Projektionssystem ist so auszulegen, 
dass möglichst viele der bis heute gängigen Abspielformate genutzt werden können.  

                                                 
1 FFA: Filmförderungsanstalt, BKM: Beauftragter der Bundesregierung für Kultur und Medien 
2 Mindestens 50 Prozent der Vorstellungen für europäische Filme oder mindestens 50% der Jahreseintritte für 
europäische Filme oder Kinoprogrammpreis erhalten oder Ort des Kinos mit weniger als 20'000 EinwohnerInnen. 
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- Beamer - ob E-Cinema oder D-Cinema - haben aufgrund heutiger Erfahrungswerte bloss eine 
Lebensdauer von 5 bis 7 Jahren. In dieser Zeit müssen die Investitionskosten abgeschrieben sein. Die 
Finanzierung muss also anders berechnet werden als früher bei der Anschaffung eines 35mm-
Projektors.  

- Beamer - ob E-Cinema oder D-Cinema - haben fast die gleiche Auflösung (siehe Grafik). E-Cinema: 
1920x1080; D-Cinema: 2048x1080. D-Cinema hat gerade mal 6,6% mehr Pixel; wesentlich mehr 
Auflösung bietet erst die 4K-Projektion (4096x2160). Weitere Unterschiede zwischen E-Cinema und D-
Cinema betreffen die Komprimierung des Films und damit die Datenmenge pro Sekunde oder die 
Qualität des Beamers etwa bei der Güte der Spiegel und der Objektivgläser. Diese Unterschiede sind 
nur auf sehr grossen Leinwänden eindeutig wahrnehmbar. Für mittlere oder kleine Kinos / Leinwände 
bietet E-Cinema eine so gut wie identische Bildqualität. Die Grösse der Leinwand ist das zentrale 
Kriterium.  

 

 
 

- Beamer (in Full HD Qualität für E-Cinema) kosten rund einen Zehntel eines D-Cinema-Beamers. Ein 
HD-Beamer mit hoher Projektionsqualität ist heute für rund CHF 7'000 - 12'000 zu haben; ein D-
Cinema-Beamer kostet gut CHF 100'000 (ohne Zusatzkosten für die Anpassung der 
Kabineninfrastruktur). Wer vom BAK eine Förderung von maximal 50% der Kosten für D-Cinema 
erhalten könnte, muss die restlichen 50% anderweitig finanzieren. Während Kinobetriebe mit 
mehreren Sälen mit D-Cinema Personalkosten einsparen können, was bei der Finanzierung der 
grossen Investitionskosten hilft, ist das bei Einsaalkinos, die zudem landesweit die grösste filmkulturelle 
Vielfalt anbieten, nicht möglich.  

- Ein D-Cinema-Beamer setzt wesentlich mehr Energie um als ein E-Cinema-Beamer und verursacht 
demzufolge auch mehr Abwärme, was bei der Belüftung der Projektionskabine eine Rolle spielt. 
Zudem sind Umweltschutz und Energieeffizienz zu bedenken.  

- In wenigen Jahren werden sich E-Cinema und D-Cinema weiterentwickeln. Es ist nicht abschliessend 
absehbar, welche Abspielträgerformate in wenigen Jahren aktuell sein und welche verschwinden 
werden.  
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- Verleihfirmen - auch solche im Studiofilmbereich - sprechen davon, Filme ab einem bestimmten 
Zeitpunkt nur noch im DCI-Standard anzubieten. Auf diesen Druck ist heute nicht einzugehen, denn 
insbesondere Studiofilmverleiher haben ein wirtschaftliches Interesse, dass ihre Filme in möglichst 
vielen Kinos angeboten werden. Diese Verleiher werden in den nächsten Jahren auch Trägerformate 
für E-Cinema anbieten, andernfalls würden sie sich ihren Absatzmarkt selber schmälern.  

 

Fakten zu Cinélibre 

Nicht-gewinnorientierte Filmveranstalter (die Kinos und Filmklubs im Netzwerk von Cinélibre) sind in 
der Schweiz die einzigen Filmveranstalter, die dem Publikum die grösstmögliche Vielfalt an filmischem 
Schaffen anbieten: Werke aus allen Epochen der Filmgeschichte, Filme aus allen Ländern und 
Kulturkreisen der Welt, avantgardistische und experimentelle Filme. Das Angebot der nicht-
gewinnorientierten Filmveranstalter geht weit über das Angebot der Gesamtheit aller Schweizer 
Verleihfirmen hinaus.  

Hinzu kommt der Mehrwert der Vertiefung: Mit einer kuratierten und thematischen Programmierung, 
mit Begleitpublikationen und Diskussionsveranstaltungen vertiefen nicht-gewinnorientierte 
Filmveranstalter die Auseinandersetzung mit Filmkunst und Filmschaffen. Über das einzelne Werk 
hinaus werden Bedeutungszusammenhänge sicht- und erlebbar gemacht.  

 

Bern, 14. Juni 2011  

Originaltext: deutsch  

 

Die Projektionstechnik von nicht-gewinnorientierten Kinos und von Filmklubs war eines der Themen der 
Weiterbildungstagung "Zukunft der Nischen", die Cinélibre mit Unterstützung von FOCAL im Juni 2010 
durchgeführt hat. Die Teilnehmenden wünschten, dass Cinélibre weitere Recherchen zur digitalen Projektion 
vornimmt und die Resultate festhält. Angesichts der Entwicklungen der letzten Monate hat Cinélibre 
entschieden, nicht nur Informationen zur digitalen Projektionstechnik zusammenzutragen, sondern ein 
filmpolitisches Positionspapier zu erarbeiten. Das vorliegende Positionspapier hält allein den Standpunkt von 
Cinélibre fest. 



 
 
 

La norme AFNOR NF S 27100 définit la qualité minimale de l’image vue par le spectateur pour qu’elle soit 
nommée « cinéma numérique 2k». Elle est compatible avec les recommandations DCI et avec les premiers textes 

des normes internationales ISO (source CST). 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

JB Hennion – AFOMAV – décembre 2009 
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